
Fusion de la Direc�on des Services 
Fiscaux (DGI) et de la Trésorerie 

Générale (DGCP), 
la Direc�on Régionale

des Finances Publiques de La 
Réunion (DRFiP) a été créée en 

décembre 2010. 

Elle compte 800 agents répar�s
sur 18 sites immobiliers implantés 

dans 11 communes. 

Ce dépliant traduit, en quelques 
chiffres, les différentes missions et 

implanta�ons de la DRFiP. 

                          
Direc�on Régionale des Finances 

Publiques

La DRFIP en chiffres
 

La Fiscalité

Taxe sur la valeur ajoutée

Impôt sur les sociétés 

IFI

La Gestion Publique

478 M€ 

618 M€

342 M€

97 000
Dossiers d’entreprises 

  

256 808
Télé-déclarations

Impôt su le revenu

24,1 % 
   Imposable       

               

75,9 % 
  Non imposable    

536 903
Foyers fiscaux 

                          
                  

265 619 avis de
taxes foncières 

430 Recours au conciliateur
94 Recours juridictionnels

77 485 avis de
taxes d'habitation 

 

 25 963 Contentieux 
3 420 Gracieux

 

30 511 Publications
Dont 22 364 via télé@actes 
     90 101 Renseignements

La Dépense de l’État : 6 milliards d’euros  

● 2106 M€ : Rémunérations de 29 042 agents de l’État

   et de 2482 agents en paie à façon (autres organismes)

● 821 M€ : Pensions et ITR pour 26943 pensionnés

● 787 M€ : Dotations diverses aux collectivités et EPL 

● 1040 M€ : Avances aux collectivités locales

La Tenue des comptes et le conseil auprès des 
Collectivités et Établissements Publics Locaux  

● 194 budgets gérés pour la région, le département,                   
   les 24 communes et les 5 EPCI;
● 4 établissements publics de santé 

● 14 établissements sociaux et médico-sociaux 

● Le budget des Terres Australes et Antarctiques Françaises 

La Gestion du Domaine Public et Privé de l’État 

● 1 110  Évaluations domaniales réglementaires

La Gestion des Dépôts de Fonds 

● Fonds au Trésor : 609 comptes pour 159 M€ d’encours   

L’Expertise et l’Action Économique et Financière  

● Analyse financière des 31 principales collectivités de l'île 
(communes, EPCI, département et région) dans le cadre du 
réseau d'alerte des finances publiques

● CCSF : 22 dossiers suivis, dont plusieurs groupes représentant 

2081 emplois directs:

● CODEFI : 31 sociétés détectées et 74 sociétés bénéficiant     
d’un accompagnement personnalisé suite à saisine, représentant 
1918 emplois directs

 18 dossiers suivis, dont plusieurs 
groupes, représentant 1238  emplois 
directs          ● La Mission départementale risques audit s'assure du bon 
fonctionnement des activités et de la qualité des comptes 

    publics, visant en particulier à sécuriser tant la gestion des 
    fonds publics que les informations sensibles 

  ● La ‘’Politique Immobilière de l’Etat’’ valorise et rationalise le  
        patrimoine de l’Etat 

  ● Le ‘’Contrôle Budgétaire en Région’’ contrôle la soutenabilité 
          des budgets des administrations déconcentrées 

 

   Taxe sur la valeur ajoutée

487 M€ 

IFIIFI 11 M€ pour 
1057 redevables

45 M€

26 M€ Rappels
CFE et CSP

95 % 
Dépôt des 

Déclarations IR 
dans les délais 

235 000 Usagers reçus physiquement
 93 000 messages sécurisés sur impots.gouv.fr 
       41 000 appels téléphoniques décrochés  

11 200 RDV téléphoniques
                     8900 RDV physiques                     

                  

Taxe d’habitation

   Impôt sur le revenu   Impôt sur le revenu

  Taxe foncière


